
No 2407.

BELGIQUE ET FRANCE

Convention en vue de garantir aux
nationaux belges et frangais tra-
vaillant dans les mines belges et
frangaises le benefice du regime
special de retraites des ouvriers
mineurs en vigueur dans chacun
des deux pays. Signee 'a Paris, le
21 mai 1927.

BELGIUM AND FRANCE

Convention for the purpose of
guaranteeing to their Nationals
working in Belgian and French
Mines the Advantages of the
Special System of Miners' Pen-
sions in operation in each Coun-
try. Signed at Paris, May 21,

1927.



126 Socidtd des Nations - Recuei des Traite's. 1930

No 2407. - CONVENTIONI ENTRE LA FRANCE ET LA BELGIQUE
EN VUE DE GARANTIR A LEURS NATIONAUX TRAVAILLANT
DANS LES MINES FRAN§AISES OU BELGES LE BENEFICE DU
REGIME SPECIAL DE RETRAITES DES OUVRIERS MINEURS EN
VIGUEUR DANS CHACUN DES DEUX PAYS. SIGNIE A PARIS, LE
21 MAI 1927.

Texte officiel /ranpais, communiqui par les ministres des A faires Jtrangres de la Ripublique /ranfaise
et de Belgique. L'enregistrement de cette convention a eu lieu le 26 juillet 1930.

LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE FRAN AISE et LE GOUVERNEMENT DE SA MAJESTI!
LE RoI DES BELGES, d6sirant conclure un nouvel accord en remplacement de la Convention2 du
14 f6vrier 1921, sont convenus des dispositions suivantes

Article premier.

Les ouvriers fran~ais qui ont travil]6 uniquement dans les mines situ6es en Belgique, et les
ouvriers belges qui ont travaill6 uniquement dans les mines situ6es en France, b6n6ficieront de
tous les avantages pr6vus par les l6gislations sp6ciales de retraites des ouvriers mineurs en vigueur
dans chacun des deux pays, s'ils r6unissent, par ailleurs, les conditions requises par ces l6gislations.

Article 2.

Les veuves et orphelins des ouvriers vis6s A l'article premier ci-dessus b6n6ficieront de tous
les avantages pr6vus par la l6gislation du pays oih travaillait leur mar ou ascendant.

Article 3.

Les ouvriers de nationalit6 frangaise ou belge qui ont travail16 dans les mines des deux pays
et dont les services cumul6s n'atteignent pas trente ans, auront droit A l'allocation viag~re attribu6e
par l'Etat fran~ais aux assur6s de la loi sur les retraites ouvri6res et paysannes, s'ils ont effectu6
tant en France qu'en Belgique, plus de quinze ans de travail & la mine, et si, durant le temps o-h
ils ont 6t6 occup6s en France, ils se sont conform6s A la l6gislation de retraites des ouvriers mineurs ;
seules les ann6es de travail minier en France entreront en compte pour I a d6termination du
montant de l'allocation.

1 L'6change des ratifications a eu lieu hi Paris, le 14 juin 1930.
2 Vol. XII, page 245, de cc recueil.
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1 TRADUCTION. - TRANSLATION.

No. 2407. - CONVENTION 2 BETWEEN FRANCE AND BELGIUM FOR
THE PURPOSE OF GUARANTEEING TO THEIR NATIONALS

-WORKING IN FRENCH OR BELGIAN MINES THE ADVANTAGES
OF THE SPECIAL SYSTEM OF MINERS' PENSIONS IN OPERATION
IN EACH COUNTRY. SIGNED AT PARIS, MAY 21, 1927.

French official text communicated by the Ministers for Foreign Affairs of the French Republic and of
Belgium. The registration of this Convention took place on July 26, 1930.

THE GOVERNMENT OF THE FRENCH REPUBLIC and the GOVERNMENT OF His MAJESTY THE
KING OF THE BELGIANS, being desirous of concluding a new agreement to replace the Convention 3

of February 14, 1921, have agreed to the following provisions.

Article I.

French workers who have been employed solely in Belgian mines and Belgian workers who
have been employed solely in French mines shall be entitled to all the advantages provided for by
the special legislation relating to miners' pensions in operation in each country if they satisfy in
other respects the conditions required by the said legislation.

Article 2.

The widows and orphans of the workers covered by Article I above shall be entitled to all the
advantages conferred by the legislation of the country in which the husband or father was employed.

Article 3.

Workers of French or Belgian nationality who have been employed in mines in both countries
and whose total period of service is less than thirty years shall be entitled to the annuity granted
by the French Government, to persons insured under the Workers' and Peasant's Pensions Act if
they have been employed for more than fifteen years in mines, whether in France or in Belgium,
and if during the period when they were employed in France they complied with the miners pensions
legislation, provided that only the years of employment in mines in France shall be taken into
consideration in assessing the amount of the annuity.

1 Traduit par le Secr6tariat de la Soci6t6 des 1 Translated by the Secretariat of the League of
Nations, k titre d'information. Nations, for information.

2 The exchange of the ratifications took place at Paris, June 14, T930.
3 Vol. XII, page 245, of this Series.
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Ceux d'entre eux qui justifieront de quinze A vingt-neuf ans de services dans les mines
frangaises auront droit, A 'Age de 55 ans, I un complement de pension destin6 A porter leur retraite
de vieillesse au taux fix6 par la I gislation franqaise pour un ouvrier ayant effectu6 le m6me temps
de travail dans l es mines franqaises.

Pourront 6galement se pr6valoir des avantages pr~vus par la i6gislation fran~aise en faveur
des ouvriers atteints d'une invalidit6 au moins 6gale aux deux tiers, les ouvriers qui rempliront,
par ailleurs, toutes les conditions exig6es par ladite i6gislation, notamment en ce qui conceme
la dur~e des services dans les mines frangaises.

Pour le temps ot ils ont t6 occup~s en Belgique, ils b~n~ficieront de la contribution annuelle
de l'Etat beige, dans les conditions pr6vues par la lgislation relative A 1'assurance en vue de la
vieillesse et du d6c~s pr6matur6.

Les ouvriers de la surface n6s avant 1884 et les ouvriers du fond n6s avant 1889 occup~s
dans les exploitations houill~res belges Ala date du Ier janvier 1925, pourront, en outre, s'ils justifient
de vingt annes au moins de travail effectif dans les charbonnages belges, faire valoir respectivement
& 'Age de 6o ans ou de 55 ans, leurs droits aux supplements et complments de majoration pr~vus
par la loi beige.

De m~me les ouvriers atteints d'invalidit absolue et permanente alors qu'ils 6taient occup~s
dans une mine beige auront droit aux avantages pr~vus par la lgislation beige s'ils r6unissent
toutes les conditions exig~es par cette l6gislation.

Article 4.

Les avantages assures au moment du d~c~s de leur mar aux veuves des ouvriers visas
l'article 3 ci-dessus sont ceux pr~vus par la l6gislation du pays oit leur mar 6tait occup6 en dernier
lieu.

Lorsque ces veuves atteignent 'Age normal de la retraite de vieillesse pr6vu par rune ou
l'autre l6gislation, il est procd6, en outre, par chacun des deux pays, A ] a liquidation des droits
que les int~ress6s tiennent, le cas 6ch6ant, de leur propre lgislation.

En ce qui concerne les allocations d'orphelins, la lgislation applicable sera celle du pays
oii l'ascendant travaillait en dernier lieu.

Article 5.

Les ouvriers vis~s A l'article 3 ci-dessus dont les services cumulus dans les deux pays atteindront
au moins trente annes repr~sentant au minimum 7920 journ~es de travail, auront droit, sous
les reserves ci-apr~s, A des majorations destinies A porter les diverses rentes ou pensions dont ils
sont titulaires par application des deux l6gislations sp6ciales relatives aux retraites des ouvriers
mineurs au taux minimum de retraite fix6 par la l6gislation la moins favorable, y compris, le cas
6ch~ant, les indemnit6s de chert6 de vie et de charbon.

Les ouvriers qui justifient de trente ans de services, tant dans les mines franqaises, au jour
et au fond, que dans les travaux souterrains des mines belges, pourront, s'ils ont travaill en
dernier lieu dans une mine franqaise, se pr~valoir des dispositions de l'alin~a ci-dessus, sous la
seule condition d'avoir atteint l'Age fix6 par la l6gislation franqaise. S'ils ont 6t6 occup~s en dernier
lieu dans une mine beige, ils devront, en outre, sauf le cas d'invalidit6 pr6matur6e, justifier qu'ils
6taient occup~s dans une mine fran~aise ou beige A l'Age de 55 ans.

Les ouvriers qu ont travaill6 au jour dans les mines belges ou ceux qui ont travaill alter-
nativement au jour et au fond, dans lesdites mines, ne pourront pr~tendre A leur retraite qu'A.
l'Age de 6o ans, A moins qu'ils n'aient effectu6 trente ans de services dans une mine frangaise.
S'ils ont 6t, en dernier lieu, occup~s dans une mine beige, ils devront, en outre, sauf le cas
d'invalidit6 pr6matur~e, 6tre occup~s dans une mine fran aise ou beige A l'Age de 6o ans.

I1 est entendu, d'autre part, que les services miniers effectu6s dans l'un ou l'autre pays

n'entreront en compte, pour la determination du droit A 'allocation ou majoration pr~vue par
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Any such workers who can prove that they have been employed for not less than fifteen nor
more that twenty-nine years in French mines shall be entitled on attaining the age of 55 years
to an additional pension intended to increase their old age pension to the amount fixed by French
legislation for a worker who has been employed for the same period in French mines.

Workers who satisfy in other respects all the conditions laid down in French legislation for
the benefit of workers suffering from invalidity assessed at not less than two-thirds, in particular
with respect to length of service in French mines, shall also be entitled to claim the advantages
conferred by the said legislation.

In respect of the period when they were employed in Belgium they shall be entitled to the
annual subsidy granted by the Belgian Government, subject to the conditions laid down in the
legislation respecting insurance against old age and premature death.

Surface workers born before 1884 and underground workers born before 1889 who were employed
in Belgian coal mining undertakings on ist January, 1925, shall also be entitled to claim the supple-
mentary and additional pensions granted by the Belgian law on attaining the age of sixty or fifty-
five years respectively, provided that they prove that they have been actually employed in Belgian
coal mines for not less that twenty years.

Similarly workers who incurred total and permanent invalidity during employment in a
Belgian mine shall be entitled to the advantages conferred by Belgian legislation, provided that
they satisfy all the conditions required by the said legislation.

Article 4.

The widows of workers covered by Article 3 above shall be entitled to the advantages which
are granted by the legislation of the country in which their husband' was last employed and to
which they were entitled at the time of his death.

When the said widows reach the normal age for an old age pension granted by the legislation
of one or the other country, a final settlement shall be made in respect of the rights of the persons
concerned under their own legislation (if any).

With respect to orphans' allowances the legislation applicable shall be that of the country
in which the father was last employed.

Article 5.

The workers covered by Article 3 above whose total employment in the two countries amounts
to not less than thirty years, representing not less than 7,920 actual working days, shall be entitled,
subject to the following reservations, to bonuses intended to raise the various pensions to which they
are entitled under the two systems of legislation respecting miners' pensions to the minimum rate
fixed by the least favourable legislation, including cost-of-living and coal allowances (if any).

Workers who prove that they have been employed for thirty years in French mines, whether
at the surface or under-ground, or in underground work in Belgian mines, shall be entitled to benefit
by the provisions of the preceding paragraph if they were last employed in a French mine, provided
that they have attained the age fixed by French legislation. If they were last employed in a Belgian
mine, they must in addition (except in the case of premature invalidity) prove that they were
employed in a French or Belgian mine at the age of fifty-five years.

Workers who have been employed at the surface in Belgian mines, or those who have been
employed alternately at the surface and underground in such mines, shall not be entitled to
claim their pension until they attain the age of sixty years unless they have been employed for
thirty years in a French mine. If they were last employed in a Belgian mine, they must in addition
(except in the case of premature invalidity) have been employed in a French or Belgian mine at
the age of sixty years.

On the other hand it is agreed that employment in mining in either country shall not be taken
into consideration for the purpose of determining the right to the grant of bonus provided for by

9 No. 2407
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la pr~sente convention, que s'ils ont une dur~e minimum de trois ans repr~sentant 792 journ6es
de travail.

Les charges respectives de l'Etat et de la Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs
fran~ais, d'une part, et du Fonds national de retraite des ouvriers mineurs belges, d'autre part,
seront d6termindes en tenant compte des ann~es de travail effectu6es dans les mines de chacun
des deux pays et en prenant pour base la retraite liquid~e dans les conditions pr~vues h l'alin6a
premier du pr6sent article.

La majoration A servir par la Caisse autonome aux ouvriers qui justifieront d'au moins quinze
ans de services dans les mines franqaises ne sera pas, toutefois, inf~rieure & celle A laquelle auraient
droit des ouvriers de nationalit6 frangaise ayant effectu6 le mme temps de travail A la mine.

Si les int6ress6s ont effectu6 trente ann~es de services dans un m~me pays, leur retraite sera
liquid6e suivant la lgislation de ce pays qui seul en supportera la charge, mais ils auront droit,
en outre, sous r6serve de ce qui est dit h l'article ii ci-apr6s, aux rentes acquises par les versements
faits A leur compte individuel d'assurance ouvert dans les organismes d'assurance de l'autre pays.

Article 6.

Les veuves des ouvriers visas h I'article 5 ci-dessus ont droit, dans les conditions fix~es dans
un tableau constituant annexe au present trait6, A des majorations destinies h porter les rentes
ou pensions dont elles sont titulaires par application des deux l6gislations sp6ciales relatives aux
retraites des ouvriers mineurs an taux minimum pr~vu par la l6gislation la moins favorable, y
compris, le cas 6ch~ant, les indemnit~s de chert6 de vie et de charbon. Si le mar est d6c~d en
Belgique des suites d'un accident du travail, les majorations et allocations A la charge de 'Etat
et du Fonds national de retraite des ouvriers mineurs belges seront, suivant le cas, supprim~es
on r6duites, mais entreront en compte pour la fixation de la part incombant A chacun des deux
pays.

La majoration ou I'allocation A servir par la Caisse autonome aux veuves d'ouvriers qui ont
effectu6 de quinze . vingt-neuf ans de services 5 la mine en France ne sera pas, toutefois, infdrieure
A celle . laquelle auraient droit des veuves d'ouvriers de nationalit6 frangaise ayant effectu6 le
m~me temps de travail A la mine.

La part h la charge de 'Etat et du Fonds national de retraite des ouvriers mineurs belges,
d'une part, de la Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs franqais, d'autre part, sera
d~termin~e en tenant compte des ann~es de travail effectu6es par leur mar dans chacun des deux
pays et dans les conditions indiqu6es dans le tableau annexe vis6 & l'alin~a ci-dessus.

Si leur mar a effectu6 trente ann~es an moins de services dans le mrme pays, leur retraite
sera liquid6e suivant la l6gislation de ce pays, qui seul en supportera la charge ; mais elles auront
droit, en outre, sous reserve de ce qui est dit A l'article ii ci-apr~s, aux rentes acquises par les
versements faits A leur compte individuel d'assurance, ouvert dans les organismes d'assurance de
l'autre pays.

Les dispositions du paragraphe premier de l'article 4 ci-dessus sont applicables aux veuves
vis~es an present article. Celles du troisime paragraphe dudit article sont 6galement applicables
aux orphelins des ouvriers visas a l'article 5.

Article 7.

Pour la d6termination de la part incombant A chacun des deux pays, l'6valuation des indemnit~s
de chert6 de vie et de charbon vis~es aux articles 5 et 6 ci-dessus sera faite, chaque ann6e, pour
l'ann~e suivante et avant le Ier d~cembre, d'un commun accord entre la Caisse autonome de retraites
des ouvriers mineurs et le Fonds national de retraite des ouvriers mineurs belges.

Article 8.

Les avantages pr~vus par la pr6sente convention seront, sous reserve des droits que les
int~resss peuvent faire valoir par application de la Convention du 14 f~vrier 1921, acquis aux

No 2407



1930 League of Nations - Treaty Series. 131

this Convention unless such employment amounts to at least three years, representing 792 working
days.

The sums due respectively from the French Government and the French independent Miners'
Pension Fund, on the one hand, and from the Belgian National Miners' Pension Fund, on the other,
shall be paid with due regard to the number of years of employment in the mines in each of the two
countries and on the basis of the pension granted under the conditions specified in the first paragraph
of this Article.

The bonus to be granted by the Independent Fund to workers who prove that they have been
employed for not less than fifteen years in a French mine shall not be less than that to which workers
of French nationality who have been employed for the same period in a mine would be entitled.

If the persons concerned have been employed for thirty years in the same country, their
pension shall be paid in conformity with the legislation of that country, which shall defray the
whole cost thereof, but they shall in addition be entitled (without prejudice to the provisions laid
down in Article ii below) to the pensions acquired by the payments made to their individual
insurance account with the insurance carriers of the other country.

Article 6.

The widows of workers covered by Article 6 above shall be entitled, subject to the conditions
specified in the schedule appended to this Treaty, to bonuses intended to increase the pensions
to which they are entitled under the two special systems of legislation respecting miners' pensions
to the minimum rate provided for in the least favourable legislation, including cost-of-living and
coal allowances (if any). If the husband died in Belgium as the result of an industrial accident,
the bonuses and allowances payable by the State and by the Belgian National Miners' Pension
Fund shall be withdrawn or reduced according to circumstances, but shall be taken into consi-
deration in assessing the proportion payable by each of the two countries.

The bonus or allowance to be paid by the Independent Fund to the widows of workers who
were employed in French mines for not less than fifteen nor more than twenty-nine years shall not
be less than that to which the widows of workers of French nationality who were employed for the
same period in mines would be entitled.

The sums due from the Belgian Government and the Belgian National Miners' Pension Fund,
on the one hand, and from the French Independent Miners' Pension Fund, on the other hand, shall
be assessed on the basis of the number of years of employment of the husband of the two countries,
and subject to the conditions specified in the schedule referred to in the preceding paragraph.

If the husband had been employed for not less than thirty years in the same country, the
pension shall be paid in conformity with the legislation of that country, which shall defray the
whole cost thereof ; but the widows in question shall in addition be entitled (without prejudice
to the provision laid down in Article ii below) to the pensions acquired by the payments made to
their individual insurance account with the insurance carriers of the other country.

The provisions of the first paragraph of Article 4 above shall apply to the widows covered by
this Article. The provisions of the third paragraph of the said Article shall also apply to the orphans
of the workers covered by Article 5.

Article 7.

For the purpose of ascertaining the sums payable by each of the two countries respectively,
the amount of the cost-of-living and coal allowances referred to in Articles 5 and 6 above shall be
assessed every year before the first day of December for the following year, by agreement between
the French Independent Miners' Pension Fund-and the Belgian National Miners' Pension Fund.

Article 8.

Workers who attain the age of sixty years after 31st December, 1925, or who after attaining
that age are still employed in a mine (provided that payments are still made into their individual
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ouvriers qui auront, apris le 31 d6cembre 1925, atteint l'age de 6o ans ou qui, ayant d6pass6 cet
Age, seront encore occup~s a la mine et au compte individuel desquels les versements pour la retraite
seront encore effectus.

Ils seront de m~me acquis aux veuves et orphelins dont le mari ou l'ascendant est dc6d
apr~s la date susvis~e du 31 d~cembre 1925.

A titre transitoire, les ouvriers des deux pays qui, lons de la mise en vigueur de la Convention
du 14 f~vrier 1921, avaient effectu6 trente ans au moins de travail exclusivement dans les mines
d'un mme pays et qui n'ont pu se r~clamer des dispositions transitoires prvues A l'article 4 de
la Convention susvis~e du 14 f6vrier 1921, b6n6ficieront des dispositions de l'article premier de
la pr~sente convention avec point de d~part du Ier janvier 1926. Cette disposition transitoire
s'appliquera 6galement avec point de d~part du Ier janvier 1926 aux veuves des ouvriers qui,
lors de leur d~c~s, avaient effectu6 trente ans de travail exclusivement dans les mines d'un m~me
pays et qui n'ont pu se pr~valoir des dispositions transitoires de l'article 4 de la Convention
susvis~e du 14 fivrier 1921.

Article 9.

Le b6nfice des dispositions des articles I, 3 et 5 de la pr~sente "convention est 6tendu
aux ouvriers des carri~res d'ardoises, ainsi qu'aux ouvriers occupis dans des 6tablissements
industriels qui constituent des annexes des exploitations mininres qui, A la date du Ier janvier
1926, n'auront pas d~pass6 l'Age de 6o ans ou qui, ayant d~pass6 cet ige, seront encore occup6s
dans un de ces 6tablissements et au compte individuel d'assurance desquels des versements pour
la retraite seront encore effectu~s. Toutefois, pour les ouvriers de l'une et l'autre categories qui
ont travailbI alternativement dans les expolitations des deux pays, la pension servant de base
pour le calcul de la part a la charge de chacun des deux pays sera celle pr~vue par la lgislation
la moins favorable, y compris, le cas 6chiant, l'indemnit6 de chert6 de vie. S'ils ont travailI6 en
dernier lieu dans une ardoisi~re situie en territoire belge ou dans une industrie annexe d'une exploi-
tation mini~re belge, its devront remplir, en outre, toutes les conditions exig6es par la lgislation
de ce pays.

Ainsi qu'il est dit A l'article 5 ci-dessus, la majoration A servir par la Caisse autonome aux
ouvniers qut justifieront de quinze ans au moins de services dans les mines, les industries annexes
des mines ou les carri~res d'ardoises, ne sera pas inf6rieure % celle A laquelle auraient droit les
ouvriers de nationalit6 frangaise ayant effectu6 le m~me temps de travail.

Conform6ment A la lgislation frangaise, il est 6galement sp6cifi6
io En ce qui concerne les ouvriers ardoisiers, qu'ils seront, pour leurs services faits

en France ant~rieurement au Ier jun 1920, supposes titulaires d'une pension & base 6gale
A celle dont ils seraient titulaires si la l6gislation de retraites des ouvriers mineurs leur
avait t appliqu6e

20 En ce qui concerne les ouvriers des industries annexes des mines, que les services
faits en France n'entreront en compte que si les int6ress6s ont 6t6 soumis au r~gime des
retraites des ouvriers mineurs durant le temps pendant lequel ils ont t4 occup~s dans
une industrie de cette nature.

Article io.

Les veuves et orphelins des ouvriers visas . l'article 9 ci-dessus, d~c6des aprs le 31 d~cembre
1925, pourront pr6tendre aux avantages prvus A la prsente convention, dans les conditions
fix~es aux articles 2, 4 et 6 ci-dessus. Conform6ment A la ligislation frangaise, les veuves d'ouvriers
ardoisiers ayant travaiU en France seront cens~es titulaires d'une pension de base 6gale a celle
dont elles seraient titulaires si la lgislation de retraites des ouvriers mineurs avait W appliqu~e
A leur mar.
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pensions account), shall be entitled to the advantages provided for in this Convention, without
prejudice to the rights which can be established by the persons concerned under the Convention
of February 14, 1921.

Widows and orphans whose husband or father died after the above-mentioned date of
December 31, 1925, shall have the same advantages.

As a transitional measure, workers in the two countries who had been employed for not less
than thirty years exclusively in the mines of one and the same country at the date of the coming
into operation of the Convention of 14 February, 1921, and who were unable to avail themselves
of the transitional provisions laid down in Article 4 of the above-mentioned Convention of
February 14, 1921, shall be entitled to benefit by the provisions of Article i of this Convention as
from January I, 1926. This transitional provision shall also apply as from January I, 1926, to the
widows of workers who at the time of their death had been employed for thirty years exclusively
in mines in one and the same country, and who were unable to avail themselves of the transitional
provisions laid down in Article 4 of the above-mentioned Convention of February 14, 1921.

Article 9.

The provisions of Articles 1, 3 and 5 of this Convention shall be extended to cover workers in
slate quarries, and also workers employed in industrial establishments subsidiary to mining under-
takings who on January I, 1926, have not attained the age of sixty years, or who have attained that
age but are still employed in one of the said establishments, provided that pension contributions
are still paid to their individual insurance account. Nevertheless, in the case of workers of both
classes who have been employed alternately in undertakings in the two countries, the pension on
the basis of which the share payable by each of the two countries is calculated shall be the pension
provided for in the least favourable legislation, including the cost-of-living allowance (if any).
If the workers in question were last employed in a slate quarry in Belgian territory, or in an industrial
establishment subsidiary to a Belgian mining undertaking, they must in addition satisfy the
conditions required by Belgian legislation.

As provided in Article 5 above, the bonus payable by the Independent Fund to workers who
prove that they have been employed for not less than fifteen years in mines, industrial establishments
subsidiary to mines or slate quarries, shall not be less than that to which workers of French natio-
nality who have been employed for the same period would be entitled.

It is further specified in conformity with French legislation :
(i) In the case of workers in slate quarries, that they shall be deemed, in respect

of employment in France prior to June i, 1920, to be entitled to a basic pension equal
to that to which they would have been entitled if they were covered by the miners' pension
legislation ;

(2) In the case of workers in industrial establishments subsidiary to mines, that
employment in France shall not be taken into consideration unless the persons concerned
were covered by the miners' pension system during the period when they were employed
in an industrial establishment of the said kind.

Article io.

The widows and orphans of workers who are covered by Article 9 above and die after
December 31, 1925, shall be entitled to claim the advantages provided for in this Convention,
subject to the conditions specified in Articles 2, 4 and 6 above. In conformity with French legislation,
the widows of workers in slate quarries who were employed in France shall be deemed to be entitled
to a basic pension equal to that to which they would have been entitled if the deceased husband
had been covered by the miners' pension legislation.

No. 2407



134 Socite' des Nations - Recueil des Traite's. 1930

Article ii.
I1 est, en outre, pr6cis6 :

io Que le jeu des dispositions de la pr6sente convention ne peut avoir pour effet
de porter les pensions des ouvriers et veuves d'ouvriers A un taux sup6rieur A celui
r6sultant de l'application de la legislation la plus favorable aux ouvriers ayant effectu6
le meme temps total de travail dans les mines. Lie cas 6ch6ant, les maj orations, suppl6ments
ou comphments A la charge de la Caisse autonome ou du Fonds national seront r6duits
en vue de ramener la pension au taux pr6vu par la l6gislation la plus favorable

20 Que pour le calcul des allocations, majorations, suppl6ments ou comp6ments
de pension, il ne sera pas tenu compte des variations du change, les deux monnaies 6tant
consid~r~es comme 6tant au pair l'une par rapport A i'autre. Le payement sera fait en
monnaie du pays d~biteur.

Article 12.

La date A laquelle les int~resss entrent en jouissance des avantages prdvus A la convention
est d~termin6e par la l-6gislation de chacun des deux pays. En ce qui conceme les ouvriers visas
A l'article 5, et A moins qu'ils n'aient effectu quinze ans au moins de services en France, cette date
est fix~e au premier jour du mois qui suit celui dans lequel les int~ress6s ont introduit une demande
r6guli~re. I1 en est de m6me pour leurs veuves.

I est sp6cifi6 que, pour les ouvriers belges ayant travaiIl en France du Ier juillet 1895 au
31 aofit 1914, mais qui, r~sidant en Belgique, n'ont pu, de ce fait, se constituer une rente A la Gaisse
nationale des retraites pour la vieillesse, les majorations de la Caisse autonome seront d6compt~es
en faisant 6tat d'une rente 6gale A la rente dont ils seraient b~n6ficiaires si les versements pr6vus
par la loi du 29 juin 1894 avaient W effectu~s.

I1 est 6galement indiqu6 que le service des allocations mensuelies d'invalidit6 pr6vues par
la 16gislation fran~aise cessera d'6tre fait aux ouvriers de nationalit6 belge qui, ne r6sidant pas
sur le territoire fran~ais, ne se soumettraient pas, tous les six mois au mons, A la visite d'un
m~decin d6sign6 par la socit de secours. laquelle ils 6taient en dernier lieu affili6s.

La Caisse autonome de retraites des ouvriers mineurs, d'une part, le Fonds national de retraite
des ouvriers mineurs d'autre part, se r6servent ,galement le droit de faire proc~der, par un m~decin
de leur choix, A ]a visite m~dicale des ouvriers titulaires de prestations d'invalidit&

Article 13.

Les administrations comptentes des deux pays arr~teront les mesures de d~tail et d'ordre
n6cessaires pour l'ex6cution des dispositions de la" pr~sente convention, notamment en ce qui
concerne 1' examen des demandes pr6sent6es par les int~ress~s et le mode de payement des rentes,
allocations, majorations et bonifications.

Article 14.

Les modifications qui seraient ult6rieurement apport6es A la 16gislation de l'un ou lFautre
pays en, ce qui concerne le chiffre des prestations services par application du r6gime d'assurance
des ouvriers mineurs actuellement en vigueur, seront 6tendues de plein droit aux nationaux de
l'autre pays.

L'extension du r~gime d'assurance A de nouvelles cat6gories de b6n~ficiaires, ainsi que Jes
modifications aux conditions d'admission aux avantages actuellement existants, feront l'objet
d'arrangements sp~ciaux entre les deux gouvernements.
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Article ii.
It is further provided as follows :

(i) That the application of the provisions of this Convention shall not have the
effect of increasing the pensions of miners or miners' widows to an amount higher than
that which would result from the application of the most favourable legislation to workers
having been employed in mines for the same total period. If necessary the bonuses and
additional or supplementary pensions payable by the Independent Fund or the National
Miners' Pension Fund shall be reduced in order to reduce the pension to the rate provided
for in the most favourable legislation ;

(2) That for the purpose of calculating allowances, bonuses and additional or supple-
mentary pensions, variations in the exchange shall not be taken into consideration, and
the two currencies shall be deemed to be at par with respect to each other. Payments
shall be made in the currency of the country liable for them.

Article 12.

The date at which the persons concerned shall begin to enjoy the benefits provided for in this
Convention shall be fixed by the legislation of each of the two countries respectively. With respect
to the workers covered by Article 5, this date shall be the first day of the month following that
in which the persons concerned have made an application in due form, unless they have been
employed for not less than fifteen years in France. This provision shall also apply to their widows.

In the case of Belgian workers who were employed in France from July I, 1895, to August 31,
1914, but were unable to constitute a pension with the National Old Age Pension Fund because
they were resident in Belgium, the bonuses payable by the Independent Fund shall be deducted
so that the pension shall be equal to the pension which they would have received if the payments
provided for by the Act of June 29, 1894, had been made.

The monthly invalidity allowances provided for by French legislation shall cease to be paid
to workers of Belgian nationality who are not resident in French territory if they fail to present
themselves at least every six months for examination by a medical practitioner appointed by the
mutual benefit society of which they were last members.

The Independent Fund for Miners' Pensions, on the one hand, and the National Miners' Pension
Fund, on the other hand, shall also reserve the right to cause workers in receipt of invalidity
allowances to be examined by a medical practitioner appointed by the said Funds.

Article 13.

The. competent administrative departments of the two countries shall draw up regulations
respecting the details of administration necessary for carrying out the provisions of this Conven-
tion, in particular with respect to the examination of claims submitted by the persons concerned
and the method of payment of pensions, allowances, bonuses and grants.

Article 14.

Any amendments which may subsequently be made in the legislation of either of the two
countries with respect to the rate of the allowances payable under the miners' insurance system at
present in operation shall be extended automatically to the nationals of the other country.

Special agreements shall be drawn up by the two Governments with respect to the extension
of the insurance system to further classes of beneficiaries and with respect to amendments in the
conditions for the enjoyment of the advantages at present conferred.

No. 2407



136 Socit' des Nations - Recuei des Traite's. 1930

Article 15.

Toutes les difficult6s relatives A. l'application de la pr~sente convention qui n'auraient pu
6tre r6gl6es d'un commun accord entre les administrations compktentes des deux pays seront,
mme sur la demande d'une seule des parties, soumises au jugement d'un ou plusieurs arbitres,
qui auront pour mission de les r6soudre selon les principes fondamentaux et l'esprit de ]a pr6sente
convention.

Article 16.

La pr6sente convention, qui abroge la Convention du 14 fdvrier 1921, sera ratifi6e et les
ratifications en seront 6chang6es aussit6t que possible.

Elle entrera en vigueur d~s que les ratifications auront W 6chang~es.
Elle aura une dur6e d'un an et sera renouvel6e tacitement d'ann~e en annie, sauf d6nonciation.

La d~nonciation devra tre notifi~e trois mois avant l'expiration de chaque terme.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autoris~s k cet effet, ont sign6 la pr6sente convention.

Fait en double exemplaire, le 21 mai 1927.

(L. S.) (Signd) A. BRIAND. (L. S.) (Signi) E. DE GAIFFIER.

Copie certifi~e conforme :

Le ministre pldnipotentiaire,
Chef du Service du protocole,

P. de Fouqui~res.

No 2407



1930 League of Naiions - Treaty Series. 137

Article 15.

Any difficulties with respect to the administration of this Convention which it is impossible
to settle by agreement between the competent administrative departments of the two countries
shall be referred to the decision of one or more arbitrators, whose duty it shall be to settle such
difficulties in conformity with the fundamental principles and the spirit of this Convention, even
if only one of the parties demands such reference.

Article I6.

This Convention, which shall repeal the Convention ol February 14, 1921, shall be ratified, and
ratifications shall be exchanged as soon as possible.

It shall come into operation as soon as ratifications have been exchanged.
It shall continue in operation for one year, and shall be renewed by tacit consent from year

to year unless denounced.
Denunciation shall be notified three months before the expiry of each annual period.
In faith whereof the undersigned, duly authorised for that purpose, have signed the present

Convention.

Done in duplicate, May 21, 1927.

(L. S.) (Signed) A. BRIAND. (L. S.) (Signed) E. DE GAIFFIER.
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AN

DECOMPTE DES DROITS DES VEUVES DONT LES MARTS ONT EFFECTUII

Pays Veuves d'ouvriers dkc~d~s pensionn~s ou ayant droit A la pension
dans lequel

DURI E le mari a
DAE travaill e ]a Droits acquis

MARIAGE mine en
dernier lieu au driers du marl A 55 ans A 6o ans h 65 ans

Au moins
ans.

Moins de io ans
et au moins
5 ans.

Moins de 5 ans
et au moins
3 ans. I

Rente de survie
majorde iL 360
francs (C).

Allocation
ddc~s.

Rente de survie
majorde h 360
francs (C).

Belgique.

France.

Belgique.

France.

Belgique.

France.

Rente de survie
majorde par
l'Etat belge

(C).

Allocation
d6c~s.

Rdpartition en-
tre la France
et la Belgique
de la pension
de 360 francs
sur la base
des services
fails dans les
deux pays(A).

Id. (A').

Comme ci-des-
SUS.

Id.

RWpartition en-
tre les deux
pays de la
rente de sur-
vie majorde

(B).

Id.

Pension portde
a 720 francs,
plus les in-
demnitds de
chert6 de vie
et de charbon.
Nouvelle r6-
partition de
la charge sur
la base des
services fails
dans les deux
pays.

Id.

Sans
changement.

Id.

Sans
changement.

Id.

Sans
changement.

Id.

Liquidation de
la rente de
vieillesse h la
Caisse g6n6-
rale de Re-
traite de
Belgique et
nouvelle r6-
partition en
prenant pour
base la rente
de survie et
la rente de
vieillesse cu-
mul6es.

Id.

Comme
ci-dessus.

Id.
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NEXE

TRENTE ANNAES DE MINES RAPARTIES ENTRE LES DEUX PAYS.

Veuves d'ouvriers d~c6ds avant l'Age de la retraite

Droits acquis OBSERVATIONS

au d~c~s du mari A 55 ans A 65 ans

Pension de sur-
vie major~e h
360 francs.

Allocation
d~c~s.

R6partition en-
tre la France
et la Belgique
de la pension
de 360 francs
sur la base
des services
faits dans les
deux pays(A).

Id. (A).

Liquidation de
la rente de
vieillesse h la
Caisse g6n6-
rale d'Epar-
gne et de Re-
traite belge et
nouvelle r6-
partition des
charges entre
les deux pays.

Id.

M~me situation que pour les veuves ayant io ans
au moins de mariage.

Id.

Mmes droits que ci-contre.

Id.

(A) Si le mari de l'int~ress~e a effectu6
15 ans au moins de travail en Belgique, ce
pays continue h servir la rente de survie
major6e 6, 360 francs et la France attribue it

la veuve une pension 6gale a (36o x n')
n

n 6tant 6gal au nombre total des ann~es de
services miniers de l'int6ress6 et n' le nombre
d'anndes de service en France. Toutefois la
part de pension h la charge de la France ne
sera jamais inf~rieure au taux de pension
pr~vu par la l6gislation frangaise en faveur de
la veuve d'un ouvrier ayant effectu6 en France
le mme temps de service que le mar de
l'int6ress6e.

(A') Si le marl de l'int6ress6e a au moins
15 ans de services dans les mines belges, la
pension de survie devra tre major6e par la
Belgique h 360 francs et la part de la France
sera calcul6e comme il est dit ci-dessus en (A).

(B) Si le mari de l'int~ress6e a an moins
15 ans de services dans les mines belges, la
pension de survie continuera h 8tre pay6e par
la Belgique ; quant h la part de la France,

X x n'
elle sera 6gale h I , X correspondant au

taux de la rente de survie servie par la Belgique.

(C) Si le d6c6s est caus6 par un accident du
travail, les avantages accord6s par l'Etat et
le Fonds national de retraite des ouvriers
mineurs belges sont supprim6s ou r6duits.
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AN

DICOMPTE DES DROITS DES VEUVES DONT LES MARIS ONT EFFECTUE

Pays Veuves d'ouvriers d&c~d6s pensionn~s ou ayant droit A la pension
dans lequel

DURLE le mad a
DE travailld A la Droits acquis

MARIAGE mine en 1
dernier lieu au dfcts du mari A 55 ans A 6o ans A 65 ans

Moins de 3 ans
et pas d'en-
fants.

Moins de 3 ans
lorsqu'un en-
fant est n6
avant la ces-
sation du tra-
vail du mar
ou lorsque le
d~c~s est la
consequence
d'un accident
du travail.

Le mari travail-
lait en der-
nier lieu en
Belgique et
n'6tait pas
occup6 -dans
une mine h
son d 6cs.

Rente de survie
major6e par
l'Etat belge

(C).

Rien.

Rente de survie
major~e h 360
francs, h con-
dition que
l'enf ant existe
encore au d6-
ces du mar

(C).

Allocations au
d~c~s.

Rente de survie
a la Caisse g6-
ndrale de Re-
traite belge,
major~e par
l'Etat (C).

Sans change-
ment.

Rien.

R6partition en-
tre la France
et la Belgique
de la pension
de 360 francs
sur la base
des services
faits dans les
deux pays(A).

Id. (A').

R~partition en-
tre les deux
pays de la
rente de sur-
vie major~e

(B).

Sans
changement.

Rien.

Sans
changement.

Id.

Sans
changement.

Liquidation de
la rente de
vieillesse bel-
ge ; pas de
r6partition
entre les deux
pays.

Id.

Liquidation de
la rente de
vieillesse h la
Caisse g6n6-
rale de Re-
traite belge ;
nouvelle r6-
partition en
prenant pour
base la rente
de survie et
la rente de
vieillesse cu-
mules.

Id.

Liquidation de
la rente de
vieillesse en
Belgique et
nouvelle r6-
partition en-
tre les deux
pays.
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NEXE

TRENTE ANNAES DE MINES REPARTIES ENTRE LES DEUX PAYS (fin).

Veuves d'ouvriers d~c6d6s avant I'Age de la retraite

Droits acquis OBSERVATIONS

au dkc~s du marl A 55 ans a 65 ans

MWmes droits que ci-contre.

Id.

Pension de sur-
vie major6e h
360 francs.

kllocation
d6c~s.

R6partition en-
tre la France
et la Belgique
de la pension
de 360 francs
sur la base
des services
faits dans les
deux pays(A).

Id. (A').

Liquidation de
la rente de
vieillesse h la
Caisse g6n6-
rale d'Epar-
gne et de Re-
traite beige et
nouvelle re-
partition des
charges entre
les deux pays.

Id.

(A) Si le mar de l'intlress6e a effectue
J5 ans au moins de travail en Belgique, c6
pays continue b, servir la rente de survie
major6e k 36o francs et la France attribue h

la veuve une pension 6gale h (36o x n'),n
n 6tant 6gal au nombre total des ann6es de
services miniers de l'int6ress6 et n' le nombre
d'ann6es de service en France. Toutefois la
part de pension h la charge de la France ne
sera jamais inf6rieure au taux de pension
pr6vu par la l6gislation frangaise en faveur de
la veuve d'un ouvrier ayant effectu6 en France
le mme temps de service que le mari de
l'int~ress6e.

(A') Si le mar de l'int6ress6e a au moins
15 ans de services dans les mines belges, la
pension de survie devra 6tre major6e par la
Belgique h 360 francs et la part de la France
sera calcul6e comme il est dit ci-dessus en (A).

(B) Si le mar de l'int6ress6e a au moins
15 ans de services dans les mines belges, la
pension de survie continuera h tre pay6e par
la Belgique ; quant h la part de la France,X xn'
elle sera 6gale h x , X correspondant au

ntaux de la rente de survie servie par la Belgique.

(C) Si le d6c~s est caus6 par un accident du
travail, les avantages accord6s par l'Etat et
le Fonds national de retraite des ouvriers
mineurs belges sont supprim6s on r6duits.

M~mes droits que ci-contre.
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AN

SCHEDULE SHOWING THE RIGHTS OF WIDOWS WHOSE HUSBANDS HAVE WORKED

Widows of deceased workers who were drawing a pension or were entitled to do soCountry in
DURATION which Rights acquired

OF the husband
MARRIAGE last worked On death of

in a mine husband At the age of 55 At the age of 60 At the age of 65

Not less than
io years.

Less than io
years and 5
years or more.

Less than 5
years and 3
years or more.

Survival pen-
sion increased
to 36o francs

(C).

Grant at time
of death.

Survival pen-
sion increased
to 360 francs

(C).

Grant at time
of death.

Survival pen-
sion increased
by . Belgian
State (C).

Grant at time
of death.

Pension of 360
francs divided

between
France and
Belgium in
proportion to
the length of
service in
each country

(A).

Id. (A').

As above.

Id.

Division bet-
ween the two
countries of
the increased
survival pen-
sion (B).

Id.

Pension increas-
ed to 720
francs plus
allowances
for cost of
living and
coal. Fresh
assessment in
proportion to
length of ser-
vice in each
country.

Id.

No change.

Id.

No change.

Id.

No change.

Id.

Final settlement
of the old age
pension by
the Belgian
General Pen-
sions Fund
and fresh
assessment on
the basis of
the surviving
pension and
old age pen-
sion added
together.

Id.

As above.

Id.
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NEX.

FOR THIRTY YEARS IN MINES, PARTLY IN ONE COUNTRY AND PARTLY IN THE OTHER.

Widows of workers who died before reaching pensionable age

Rights acquired OBSERVATIONS

On death of A I
husband At the age of 55 At the age of 65

Survival pen-
sion increased
to 360 francs.

Grant at time
of death.

Pension of 360
francs divided
between

France and
Belgium in
proportion to
the length of
service in
each country

(A).

Id. (A).

Final settlement
of the old age
pension by
the Belgian
Savings and
Pensions
Fund and
fresh assess-
ment between
the two coun-
tries.

Id.

Same position as widows who have been married
not less than ten years.

Id.

Same rights as opposite.

Id.

(A) If the husband of the claimant has
worked for not less than 15 years in Belgium,
that country shall continue to pay the survival
pension brought up to 360 francs, and France
shall grant the widow a pension equal to
(360 x nII)

6 n, n being equal to the total numbern

of years worked in mines by the man concerned,
and n' the number of years worked in France.
Nevertheless, the part of the pension for which
France is liable shall never be less than the
pension rate provided by French legislation
for the widow of a worker who has been
employed for the same number of years in
France as the husband of the claimant.

(A') If the husband of the claimant has
worked for not less than 15 years in Belgian
mines, the survival pension shall be increased
by Belgium up to 36o francs, and the share
of France shall be calculated as laid down
above under (A).

(B) If the husband of the claimant has
worked for not less than 15 years in Belgian
mines, the survival pension shall continue to
be paid by Belgium; the share of France

X x n'
shall be equal to n , X being equivalent

to the survival pension paid by Belgium.

(C) If death resulted from an industrial
accident, the advantages granted by the State
and the National Pensions Fund of Belgian
mine-workers are cancelled or reduced.
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AN

SCHEDULE SHOWING THE RIGHTS OF WIDOWS WHOSE HUSBANDS HAVE WORKED

Country in Widows of deceased workers who were drawing a pension or were entitled to do so

DURATION which Rights acquired
OF the husband

MARRIAGE last worked On death of a fin a Mine husband At the age of 55 1 At the age of 60o] At the age of 65

Less than 3
years and no
children.

Less than 3
years when
child is born
before hus-
band stopped
work or when
death is re-
sult of indus-
trial accident.

Husband last
working in
Belgium and
not employed
in a mine at
the time of
death.

Survival pen-
sion increased
by Belgian
State (C).

Nil.

Survival pen-
sion increased
to 36o francs
provided

child was still
living at time
of the hus-
band's death

(C).

Grant at time
of death.

Survival pen-
sion on the
General Bel-
gian Pensions
Fund increas-
ed by the
State (C).

No change.

Nil.

Pension of 36o
francs divided
between

France and
Belgium in
proportion to
the length of
service in
each country

(A).

Id. (A').

Division bet-
ween the two
countries of
the increased
survival pen-
sion (B).

No change.

Nil.

No change.

Id.

No change.

Final settlement
of the Belgian
old age pen-
sion ; no divi-
sion between
the countries.

Id.

Final settlement
of the old age
pension by
the Belgian
General Pen-
sions Fund;
fresh assess-
ment on the
basis of the
survival pen-
sion and old
age pension
added' to-
gether.

Id.

Final settlement
of the Belgian
old age pen-
sion and fresh
assessment
between the
two countries.

No 2407

Belgium.

France.

Belgium.

France.

Belgium.



1930 League of Nations - Treaty Series. 145

NEX.

FOR THIRTY YEARS IN MINES, PARTLY IN ONE COUNTRY AND PARTLY IN THE OTHER (concluded).

Widows of workers who died before reaching pensionable age

Rights acquired OBSERVATIONS

On death of A
husband At the age Of 55 __At the age of 65

Same rights as opposite.

Id.

Survival pen-
sion increased
to 360 francs.

Grant at time
of death.

Pension of 360
francs divided
b e t w e e n
France and
Belgium in
proportion to
the length of
service in
each country

(A).

Id. (A').

Final settlement
of the old age
pension by
the Belgian
Savings and
Pensions
Fund and
fresh assess-
ment between
the two coun-
tries.

Id.

Same rights as opposite.

(A) If the husband of the claimant has
worked for not less than 15 years in Belgium,
that country shall continue to pay the survival
pension brought up to 36o francs, and France
shall grant the widow a pension equal to
(360 x n'), n being equal to the total number

n
of years worked in mines by the man concerned,
and n' the number of years worked in France.
Nevertheless, the part of the pension for which
France is liable shall never be less than the
pension rate provided by French legislation
for the widow of a worker who has been
employed for the same number of years in
France as the husband of the claimant.

(A') If the husband of the claimant has
worked for not less than 15 years in Belgian
mines, the survival pension shall be increased
by Belgium up to 360 francs, and the share
of France shall be calculated as laid down
above under (A).

(B) If the husband of the claimant has
worked for not less than 15 years in Belgian
mines, the survival pension shall continue to
be paid by Belgium; the share of France

X x n'
shall be equal to n , X being equivalent

to the survival pension paid by Belgium.

(C) If death resulted from an industrial
accident, the advantages granted by the State
and the National Pensions Fund of Belgian
mine-workers are cancelled or reduced.
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